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    Introduction




     




    Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les souffrances de la guerre, la bombe nucléaire d’Hiroshima et de Nagasaki, les horreurs du nazisme, les ravages du nationalisme pendant la première partie du xxe siècle, sont autant de phénomènes qui obligent à remettre à l’honneur la notion de « multilatéralisme ».




     




    Il s’agit de mettre en avant la communauté internationale comme mode de gouvernance des affaires mondiales, avec évidemment en première place, les puissances victorieuses et, surtout, les deux plus grandes : les États-Unis d’Amérique et l’Union Soviétique, malgré le caractère criminel de ce régime sous Staline qui ne mourra qu’en 1953.




     




    On trouve là les prémisses que l’on retrouvera soixante ans plus tard dans le formidable malentendu de ce mode de gestion des affaires du monde. Aujourd’hui, l’Organisation des Nations unies ne semble plus en situation de gérer d’une façon rationnelle et efficace les affaires du monde, alors que telle devait être sa mission initiale. Faute pour l’ONU d’être en situation de remplir sa mission et il en sera question dans cet essai, notamment sur le douloureux problème du conflit israélo-palestinien, le fantôme de la Société des nations (la SDN) ancêtre des Nations unis, plane aujourd’hui au-dessus de l’immeuble de l’ONU à New York.




     




    Rappelons que la SDN, dont Jean Monnet fut le secrétaire général adjoint, échoua hélas sur les rochers sans pitié du nationalisme qui conduisit le monde dans la Seconde Guerre mondiale.




     




    Un autre phénomène se conjugue qui conduit à la crise d’identité de l’ONU : la volonté sans ambiguïté des peuples de prendre en main leur avenir. Les peuples rejettent toute forme de proclamation d’un nouvel ordre mondial qui leur serait imposé par les gouvernements les plus puissants de la planète et les institutions internationales. Ils aspirent à un mode de gouvernance qui reflète leur volonté de liberté, et d’aspiration, d’autonomie voire d’indépendance.




     




    Lorsque ces aspirations à la liberté sont méconnues, ces peuples tentent de se libérer. Parfois, de telles aspirations peuvent conduire à des replis identitaires infra-étatiques, comme le montrent plusieurs peuples en Europe, notamment la Catalogne.




     




    Ce retour de l’identité infra-étatique peut sembler un progrès dans le choix des peuples à disposer d’eux-mêmes. Toutefois et nous le verrons dans cet ouvrage, la recherche d’une identité régionale se double d’un repli identitaire qui cache des idées nettement moins généreuses : une volonté égoïste de repli, le refus de partager les richesses avec les régions les plus pauvres d’un même pays, enfin des réflexes à consonance raciste qui parfois peut laisser douter sur les réelles intentions des indépendantistes et autres irrédentistes.




     




    Quoi qu’il en soit et puisqu’il s’agit de parler de gouvernance mondiale, on ne pourra qu’être frappé par cette incapacité des structures internationales et supranationales à gérer ces crises politiques majeures dans lesquelles les peuples ont décidé de s’investir en devenant des acteurs majeurs.




     




    Les dysfonctionnements de l’ONU mais aussi de l’Union européenne à gérer les crises, ont montré grandement les lacunes graves qui rongent aujourd’hui ce mode de gouvernance mondiale.




     




    On a pu considérer hier que le monde n’était en réalité qu’un village plantaire qu’il serait facile de gouverner grâce à l’action des États les plus puissants de l’ONU, soit même en Europe, par exemple, par une commission européenne toute puissante.




     




    S’agissant de l’ONU et ce point sera largement développé, il est hélas assez triste et consternant de constater que cette structure qui fut créée avec l’ambition d’assurer une super-paix mondiale, n’est aujourd’hui plus capable de réguler les grandes crises internationales. Beaucoup de ses résolutions, notamment celles du Conseil de sécurité, restent lettre morte. On en veut pour preuve les résolutions sur le conflit israélo-arabe qui n’ont pas, à ce jour, permis de rétablir une paix durable entre Israël et ses voisins, en l’absence d’un État palestinien. La décision de Donald Trump de reconnaître unilatéralement Jérusalem comme capitale de l’État d’Israël, sans se prononcer sur le fond de la création d’un État palestinien montre bien que le fait national tend aujourd’hui à l’emporter sur la régulation internationale, surtout lorsqu’il s’agit de grandes puissances qui font valoir leur propre loi.




     




    On le voit aussi hélas avec le retour des meurtres et exactions ethniques, notamment avec les Rohingyas dont il sera question : face à des politiques d’élimination ethnique, que peut faire l’ONU aujourd’hui ? Très peu, puisqu’elle doit compter sur des États plus que réservés pour intervenir ou condamner, soit parce qu’ils n’en ont pas les moyens et la puissance, soit lorsque des intérêts commerciaux l’emportent sur tout le reste.




     




    Quant à l’Union européenne, elle n’a pas brillé par sa créativité, ni par son courage dans des affaires relatives à l’émergence du régionalisme, voire des volontés indépendantistes. S’agissant du Brexit, l’Union européenne reste ferme, mais n’a pas voulu s’immiscer dans les problèmes internes au Royaume-Uni qui connaît aujourd’hui une crise institutionnelle sans précédent. S’agissant de la Catalogne, l’Union européenne a été aux abonnés absents. Si la méthode qui a conduit au référendum constitutionnel du mois d’octobre 2017 a été clairement anticonstitutionnelle, la réaction de Mariano Rajoy, le premier ministre qui a toujours eu la volonté d’éradiquer le mouvement indépendantiste sans jamais tendre la main, a été on ne peut plus disproportionnée. C’est d’ailleurs ce qui explique en partie sa chute devant les Cortes au mois de juin 2018 et son remplacement par le socialiste Pedro Sanchez.




     




    La justice, dont on pensait qu’elle était indépendante dans un État de droit (en réalité, il y aurait beaucoup à dire sur une justice qui, dans beaucoup de pays européens n’a pas toujours rompu le cordon ombilical avec le pouvoir en place), a été trop sévère. La plupart des leaders indépendantistes ont été emprisonnés ou contraints à l’exil. Les nouvelles élections régionales qui ont eu lieu au mois de décembre 2017 n’ont pas mis fin au conflit entre Barcelone et Madrid, loin s’en faut. L’Europe dans sa globalité, qu’il s’agisse de la commission européenne, du conseil européen des chefs d’États et de gouvernements, n’a pas réagi, mais a appuyé bruyamment Mariano Rajoy alors que sa position aurait dû être plus nuancée et appeler au dialogue. Bref, là aussi, une organisation supranationale – la commission européenne – n’a pas été capable de gérer une situation très délicate politiquement et même gravissime. Mais cela a des causes profondes dont il faudra reparler dans la perspective de créer une nouvelle gouvernance mondiale pour les années qui viennent.




     




    Il s’agit donc, dans cet ouvrage de réflexion, un essai à la fois philosophique, politique et diplomatique, de développer une approche historique qu’il convient de mettre en perspective, de faire œuvre de pédagogie avec une analyse des causes des phénomènes que l’on constate aujourd’hui, en gardant toujours à l’esprit que toute problématique doit finir par trouver une solution pour l’avenir.




     




    Avant d’analyser les causes de la crise et le rôle de l’ONU, il est nécessaire de revenir sur ce que furent les ressorts de l’ordre mondial issus de la Seconde Guerre mondiale avec, notamment, les principes contenus dans la charte des Nations unies (I). Comme l’écrivait Jean Monnet qui fut lui-même secrétaire général de l’ancêtre de l’ONU, la Société Des Nations : « Il faut toujours revenir au matin des choses pour en voir le cœur. »




     




    Toutefois, au moment où les conflits entre les États qui mettent en scène des conflits territoriaux ethniques, mais aussi des volontés de puissance d’États qui se revendiquent comme de grandes puissances mondiales ou régionales, l’Organisation des Nations unies reste incontournable pour tenter d’apporter des solutions pacifiques aux événements que suscitent ces tensions et ces volontés de puissance. Pourtant, créée à la fin de la Seconde Guerre mondiale, cette institution peine aujourd’hui à se faire entendre, il est légitime de s’interroger sur la contestation dont l’ONU et les autres institutions internationales qui lui sont liées font l’objet (II).




     




    À l’aune de ce bilan il sera alors temps de se poser la question de la réforme de la régulation internationale à travers l’ONU qui apparaît de plus en plus indispensable et urgente si l’on veut perpétuer l’ordre pacifique. Il est clair que les grands États, notamment les États victorieux de la Seconde Guerre mondiale, devront faire des concessions dans le but de faire plus de places à la démocratie mondiale, c’est-à-dire à l’expression de nations qui deviennent aujourd’hui elles-mêmes incontournables dans la résolution des conflits ou qui exercent une magistrature politique et morale indépendamment de leur puissance militaire intrinsèque. Toutefois, la perte d’influence de l’ONU a comme corollaire la diminution de la capacité d’influence des grandes puissances. Il est clair qu’aujourd’hui, par exemple, le Royaume-Uni n’est plus que le pâle reflet de ce que fut l’empire britannique. À l’heure du Brexit, ce pays n’a même plus l’influence qui fut celle d’une Angleterre triomphante rejoignant le marché commun en 1972. En développant l’idée d’un « global Britain », la première ministre britannique Theresa May, tente de redonner du blason à un pays diminué. Il devient de plus en plus difficile pour ces pays d’influer sur le cours des affaires mondiales (III).




     




    Cette réduction combinée de l’influence de l’Organisation des Nations unies et des grandes puissances intervient dans un contexte où les accords mondiaux tendent à se multiplier. Le grand désaccord mondial, qui a connu une incroyable accélération avec l’élection de Donald Trump comme président des États-Unis en 2016, montre à bien des égards la limite voire l’inutilité des sommets internationaux où la communauté internationale en est réduite au plus petit dénominateur commun. La régulation par les grandes puissances en est compromise (IV).




     




    En outre, au moment où les peuples ont fait, au cours de ces dernières années, une entrée fracassante sur la scène internationale, il semble évident que les citoyens du monde réclament une plus grande démocratie mondiale et, surtout, le respect des droits de l’Homme. Or les droits de l’Homme sont hélas aujourd’hui les grands oubliés de la gouvernance mondiale (V).




     




    L’immersion de peuples dans la gouvernance mondiale confirme ce que l’on peut appeler le retour du « fait national » que l’on peut définir comme l’exportation d’un nationalisme étriqué. Les États montrent de nouveau leur propre puissance qui se traduit également par une méfiance dans les institutions internationales, quelles qu’elles soient, qui tendent vers une plus grande intégration ou fonctionnalité fédérale. On le voit partout, qu’il s’agisse des États-Unis avec Donald Trump bien sûr, mais aussi en Asie avec la montée en puissance de grands pays tels que la Chine, le Japon, l’Inde ou en Amérique du Sud avec la dictature de Nicolas Maduro. Ce phénomène, qui revient en force peut déstabiliser le monde (VI).




     




    En conclusion, il sera temps d’analyser les perspectives d’une réforme durable des gouvernances mondiales.




     




    La méthode de cet ouvrage consiste à chaque fois à développer une problématique, permettre à chacun, étudiant, citoyen, responsable politique, syndical ou associatif, de se forger une opinion sur les événements qui secouent le xxie siècle, sans a priori. Il s’agit d’appréhender le monde tel qu’il est, avec une vision de l’auteur qui reste résolument optimiste, mais qui décrit les voies et moyens d’aller vers un monde meilleur et plus équilibré, sans sous-estimer les difficultés. À l’issue de cet ouvrage, chacun pourra alors avoir sa propre opinion, sa propre vision.


  




  

    – PREMIÈRE PARTIE – 




     




    LES RESSORTS 
DE L’ORDRE MONDIAL
ISSUS DE LA SECONDE
GUERRE MONDIALE




     




     




    « L’ONU est un miroir grossissant de l’opinion internationale ; s’y reflètent, jusqu’à l’excès, les espoirs et les angoisses des États et des peuples. »




     




    Boutros Boutros-Ghali, 
secrétaire général des Nations unies (1992-1996)


  




  

    1. L’ONU et la charte des Nations unies




     




    Au lendemain de 1945, le monde est sinistré. Le régime nazi a montré toute l’horreur dont était capable un régime fondé sur l’extermination des Juifs, des minorités et des opposants. Les images de la découverte par les Américains des camps de concentration resteront à jamais gravées dans les mémoires collectives. Mais la guerre, c’est aussi l’horreur de la bombe nucléaire. Il suffit de se rendre dans un des lieux où cette bombe a explosé, comme à Hiroshima au Japon, pour se rendre compte à quel point le traumatisme engendré par ces crimes et cette horreur est loin d’avoir disparu.




     




    À Hiroshima, la bombe nucléaire a à tout jamais marqué non seulement le Japon, mais le monde entier. Dans le parc du château d’Hiroshima se trouve un arbre, l’un des rares, qui a résisté à la bombe nucléaire. Il est calciné mais debout : il est devenu un symbole. De même, est devenu un symbole le parc de la paix d’Hiroshima, notamment le musée où est reconstitué le largage de la bombe nucléaire sur cette cité.




    Il fallait donc, une fois le cataclysme passé, que toute cette horreur, la guerre, les atrocités, deviennent impossibles.




     




    La cinquantaine de délégués qui se réunissent à San Francisco le 26 juin 1945 représentent environ 80 % de la population mondiale. Il s’agissait alors de proposer un texte destiné à devenir une charte, afin de marquer dans le marbre tous les principes dont allaient s’inspirer les futures Nations unies pour la paix. Parmi les responsables politiques, figuraient bien sûr les vainqueurs de la guerre, notamment Anthony Eden du Royaume-Uni, Edward Stettinîus pour les États-Unis, Soong pour la Chine (elle n’était pas encore communiste) et Viatcheslav Molotov pour l’Union Soviétique.




     




    Cette charte fut longuement réfléchie lors de réunions préparatoires. Á l’occasion de ces réunions, où figurait un représentant par pays, l’objectif était de proposer une charte devant être entérinée par la réunion plénière des États constitutifs.




     




    Tous les aspects de la future Organisation des Nations unies furent examinés, en premier lieu les aspects institutionnels qui, plus de soixante ans après, montreront leur faiblesse.




    L’aspect institutionnel était fondamental : il s’agissait de trouver les moyens d’organiser la paix mondiale dans la durée et de créer en même temps une démocratie mondiale pouvant s’exprimer régulièrement à travers l’organisation en voie de création. Il fallait donc éviter un pouvoir autoritaire, mettre en place un secrétariat qui soit à la disposition des États membres et qui organise cette démocratie mondiale en voie de création.




    Fut ainsi examinée la création de l’assemblée générale, tradition directe de cette démocratie mondiale. Les missions, les attributions et les pouvoirs de cette assemblée générale furent ainsi passés au crible, avant d’être inscrits dans la charte. Aujourd’hui encore, avec le développement des médias et des chaînes d’information en continu, l’assemblée générale est devenue un symbole de cette démocratie mondiale en même temps que le lieu d’affrontement sur les grands conflits internationaux. Cette assemblée générale se réunit à chaque mois de septembre : elle constitue le lien privilégié de l’expression des États et de nombreux discours sont devenus célèbres.




    Il s’agissait aussi de constituer une enceinte plus restreinte qui serait chargée d’examiner des questions plus « brûlantes », notamment en cas d’urgence liée à une menace pour la paix mondiale : ce fut et reste l’objectif du Conseil de sécurité des Nations unies. Aujourd’hui encore, lorsque les médias montrent la réunion de cette enceinte, notamment en cas de crise grave (on peut citer par exemple récemment l’affaire de l’empoisonnement de l’ex-agent double russe Sergueï Skripal et de sa fille au mois de mars 2018 au Royaume-Uni à Salisbury) l’agitation des débats prédomine. Cette instance compte cinq membres permanents issus du camp des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale (États-Unis d’Amérique, Royaume-Uni, France, Union Soviétique puis la Russie, et enfin la Chine).




    Comme il n’y a pas d’organisation mondiale chargée de faire la paix sans un organe juridique, les délégués et commissions se sont également penchés sur la création d’une Cour internationale de justice qui avait été envisagée dès le printemps 1945 lors d’une réunion à Washington.




    Comme dans toute création d’une nouvelle organisation internationale mais tout de même interétatique, c’est-à-dire étroitement liée aux États membres, les germes de la division apparaissaient dès les origines. Certains pays, ayant déjà des organisations internationales (Ligue arabe par exemple) voulaient garder leur zone d’influence. Mais il ne pouvait y avoir d’ordre mondial sans une adhésion pleine et entière aux objectifs fixés par la charte des Nations unies. Ce fut en effet le cas, à tel point qu’aujourd’hui, tous les conflits n’arrivent pas sur le pupitre de l’assemblée générale ou sur la table circulaire du Conseil de sécurité. Que cette recherche d’une paix soit un succès ou un échec, il s’agit là d’une autre affaire qui sera traitée plus bas à l’occasion du débat sur la réforme de l’ONU.




    De fait, les statuts de l’ONU sont restés immuables jusqu’à nos jours et nul n’a, jusqu’à présent, songé sérieusement à réviser la charte des Nations unies. Toutefois, des pays menacent aujourd’hui de déstabiliser l’ONU et non des moindres puisqu’il s’agit des États-Unis sous la présidence de Donald Trump : ce dernier, avec l’appui de son ambassadrice auprès de l’ONU, Nikki Haley, une personne qui n’a pas l’air d’apprécier et de soutenir l’organisation internationale, n’a eu de cesse, dès son accession à la Maison-Blanche, de menacer de réduire considérablement la contribution de son pays à l’ONU. Jusqu’à présent, ces menaces sont restées pour la plupart sans suite. Mais ce n’est pas la première fois que les États-Unis, en confit avec l’ONU menace d’abaisser ses contributions budgétaires.




    Parmi les autres points de crispation figure le fameux et très puissant droit de veto. Ainsi, il fut décidé que les cinq grandes puissances victorieuses seraient titulaires d’un droit de veto. Ce point a failli faire échouer la conférence de San Francisco. N’était-il pas injuste de laisser la paix mondiale entre les mains de cinq puissances seulement ? La question était si judicieuse ! Et si les deux grandes puissances mondiales entraient en guerre, c’en serait fini des Nations unies à coup sûr. Enfin, en cas de veto sur tel ou tel conflit important, que ferait l’une ou l’autre des puissances ? On le voit, le débat préfigurait déjà les luttes et les affrontements que nous vivons aujourd’hui, soixante-dix ans après la création de l’institution. Mais comme il était hors de question de faire « capoter » la création des Nations unies, ce veto fut finalement accepté.




    L’Organisation des Nations unies vit donc le jour sur le fondement de l’ensemble de ces principes. Les objectifs des Nations unies sont contenus dans l’article 1 de la Charte.




    Il s’agit tout d’abord de maintenir la paix et la sécurité internationales. L’ONU doit prendre des mesures collectives efficaces en vue « de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques ». L’article souligne que cela doit se faire conformément aux principes de la justice et du droit international, afin de régler des différends de caractère international susceptibles de mener à une rupture de la paix.




    L’autre principe fondamental est de permettre le développement des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples, de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde. Ce principe régit depuis toujours l’Organisation des Nations unies. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes signifie la reconnaissance légitime des communautés à se reconnaître dans un territoire. Toutefois, ce principe prend aujourd’hui une tournure qui n’avait pas été envisagée lorsqu’il avait été admis.




    Jusqu’où le droit des peuples « à disposer d’eux-mêmes » peut-il aller ? Est-il acceptable par tous les pays, en ce compris les démocraties ? Il est certain que les dictatures ne sont pas prêtes à accepter à un tel droit de la part d’une partie de leur population. Le droit des Tibétains à disposer d’eux-mêmes ne saurait aller à reconnaître la possibilité de disposer d’un territoire autonome par exemple. Mais, plus récemment, les pays démocratiques, en ce compris les pays européens, ont montré qu’ils n’étaient pas non plus enclins à faire preuve de compréhension à ce sujet. Ainsi récemment l’indépendance de la Catalogne a engendré une crise institutionnelle majeure en Espagne et en Europe. En organisant un référendum, même illégal, les autorités indépendantistes catalanes ont tenté de montrer que ce principe devait également s’appliquer chez eux. On connaît la réponse que le gouvernement de Mariano Rajoy et les plus hautes autorités judiciaires du pays ont donnée, contraignant les dirigeants à l’exil ou à la prison, comme de vulgaires putschistes. Le non-respect des principes fondamentaux des politiques internationales ou en tout cas la limitation de leur acception par les États concernés a montré la difficulté de l’ONU à permettre l’application effective du principe juridique d’autodétermination.




    S’agissant de la coopération internationale, l’objectif de l’ONU est de résoudre les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire. Sur ce point, de belles réalisations ont eu lieu. L’un des plus grands succès de l’ONU réside bien sûr dans les casques bleus, dont les actions ont toutefois eu un impact limité. Les interventions d’ordre humanitaire ont permis de soulager légèrement la misère des peuples, notamment en tentant de s’interposer entre des forces rebelles et inconciliables. Toutefois, en aucun cas, ces interventions humanitaires n’ont permis de résoudre les conflits opposant les ethnies, les groupes politiques et les peuples. La problématique du fonctionnement de l’organisation internationale se pose.


  




  

    2. Le fonctionnement des Nations unies en question




     




    Le fonctionnement des Nations unies est aujourd’hui au cœur de la problématique institutionnelle et par suite de la façon de régler les affaires et les conflits du monde.




    Autant il est difficile de nier les problèmes de fonctionnement de cette organisation internationale, comme on le voit aujourd’hui à l’occasion de chaque crise ou des crises récurrentes qui opposent tantôt des blocs de pays tantôt des grandes puissances elles-mêmes, autant les pays s’accrochent au symbole et au pouvoir qu’elle représente.




    Aussi, à peine après avoir pris ses fonctions dans le gouvernement du quatrième mandat d’Angela Merkel, le nouveau ministre des affaires étrangères allemandes Heiko Maas, après avoir fait sa première visite symbolique en Israël, s’est rendu en urgence à l’ONU, à New York, pour déplorer, auprès du secrétaire général, l’absence de siège de l’Allemagne au sein du Conseil de sécurité. En effet, un siège qu’il soit permanent ou temporaire, représente non seulement un signe de puissance, mais aussi une reconnaissance sur la scène internationale. Les organisations internationales sont ainsi faites que, même si elles sont censées représenter un dépassement du fait national et de la défense des intérêts étatiques, ceux-ci ne sont jamais complètement absents. Il en va ainsi de l’Union européenne au sein de laquelle a été critiquée une trop forte présence… allemande notamment à l’occasion de « Selmayr gate » (la nomination dans des conditions contestées du secrétaire général de la commission européenne, accusé d’être trop proche du parti d’Angela Merkel, la CDU, ce qui représente selon certains une trop grande suprématie de l’Allemagne dans les institutions européennes). Il en va de même des Nations unies où, à travers des débats internationaux, se trament en coulisse des rivalités entre pays, tant pour le règlement des différends internationaux, que pour la détention de postes stratégiques au sein de l’institution.




    L’Organisation des Nations unies, c’est aussi des symboles, notamment celui des interventions des dirigeants de la planète lors de la traditionnelle assemblée générale d’automne qui se réunit à New York, laquelle constitue un véritable chassé-croisé des chefs d’État et de gouvernement qui multiplient les rencontres bilatérales médiatiques ou discrètes à l’occasion de leur discours devant l’assemblée générale.




    Cette réunion internationale retient l’attention des médias internationaux.




    Aux termes de l’article 2 de la Charte des Nations unies, l’ONU et les États membres doivent agir conformément aux principes qu’elle énonce et est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses membres.




    Cet organe reste essentiel à la gestion et la régulation des conflits internationaux, même si la gestion des crises par l’ONU est aujourd’hui contestée. Les discours des chefs d’État et de gouvernement devant l’assemblée générale constituent un exercice important qui permet à chaque responsable de faire-valoir l’importance de son pays, sa vision des relations internationales ou, dans les cas les plus délicats, de venir défendre son point de vue et la position de son pays dans le cadre d’un conflit.




    L’Assemblée générale, c’est un peu le parlement des affaires mondiales. Il entend les déclarations des chefs d’État et de gouvernement, il vote des délibérations. Elle sert aussi d’exutoire de personnalités à fort caractère qui ont ainsi marqué l’histoire de l’institution.




     




    Cette assemblée délibérative n’est pas pour autant dénuée de tout pouvoir de décision, puisqu’il lui revient d’adopter des décisions relatives notamment au budget de l’institution, ainsi que sur l’admission le cas échéant de nouveaux membres, ce qui devient toutefois plus rare. Les décisions les plus importantes sont ainsi prises à une majorité des deux tiers de façon à renforcer la légitimité de ces décisions. La cohésion de la communauté internationale doit en sortir renforcée, ainsi que la force des décisions relatives à la paix et à la sécurité internationales.




     




    Le rôle de l’assemblée générale, qui élabore son propre règlement intérieur, est important en ce qui concerne la gestion et la solution à apporter aux conflits internationaux, bien que son efficacité soit de plus en plus remise en question. À l’occasion de chaque session d’automne, elle élit son président dont le rôle est d’organiser les débats et d’accueillir les chefs d’État et de gouvernement qui se succèdent à la tribune. Sur les conflits ou à l’occasion de telle ou telle crise, elle vote des recommandations et dicte aussi des actions humanitaires. On cite par exemple la déclaration du millénaire de 2000, ou encore le document mondial du sommet de 2005, autant d’actes qui permettent à l’assemblée générale de manifester sa volonté d’œuvrer en faveur de la paix, de la sécurité et du désarmement. Il s’agit aussi de promouvoir le développement, de lutter contre la pauvreté à défaut de pouvoir éliminer ce fléau, promouvoir l’objectif de protection des droits de l’Homme qui sont aujourd’hui de plus en plus remis en cause par l’émergence de pouvoirs autoritaires, voire le retour des dictatures. Le respect de l’État de droit apparaît ainsi comme une priorité malgré sa fragilité, y compris dans les pays où l’on croyait ce concept désormais acquis.




     




    Le rôle de l’assemblée générale est donc bien circonscrit. Cette instance doit aussi, et ce n’est pas une mince affaire, s’occuper de la survie de l’organisation, notamment sur le plan des finances. Exerçant une sorte de rôle de parlement, elle a pour mission d’approuver le budget de l’organisation en fixant les quotes-parts des contributions budgétaires des États membres à l’organisation. À plusieurs reprises, certains États ont, pour diverses raisons, menacé de bloquer leur contribution au budget de l’organisation. Ainsi, au mois de décembre 2017, l’ambassadrice américaine auprès des Nations unies, Nikki Haley, a annoncé une baisse de l’ordre de 285 millions de dollars de son pays au budget de fonctionnement de l’ONU.




     




    L’argent étant, selon l’expression consacrée, « le nerf de la guerre », les États-Unis ont voulu manifester leur désaccord avec la sanction infligée par l’ONU à travers une résolution condamnant la décision du président américain, Donald Trump, de reconnaître Jérusalem comme capitale d’Israël, décision allant à l’encontre de toutes les résolutions votées par l’assemblée générale des Nations unies depuis cinquante ans. On s’aperçoit ainsi que le levier financier constitue aussi une arme politique destinée à diminuer toujours plus l’influence de l’ONU et son influence dans le règlement des conflits internationaux, dont certains durent depuis maintenant plus de cinquante ans comme le conflit israélo-arabe. Il est vrai que les États-Unis sont parmi les principaux contributeurs au budget de l’organisation en apportant plus de 20 % du budget de fonctionnement de l’organisation, soit un apport d’environ 1,2 milliard de dollars sur 5,5 milliards en 2017. Les États-Unis financent en outre à hauteur d’environ 30 % des opérations de maintien de la paix à travers le monde, notamment en ce qui concerne les territoires palestiniens.




    Sur ce dernier point, l’administration Trump a annoncé, au début de l’année 2018, qu’elle réduirait ou supprimerait l’aide des États-Unis à ces territoires comme mesure de rétorsion, suite à la condamnation par les autorités palestiniennes du choix de Donald Trump de reconnaître Jérusalem comme capitale de l’État d’Israël. Or cette aide représente environ un tiers du budget de l’Autorité palestinienne. Les États-Unis ont ainsi, en 2016, versé directement 319 millions de dollars (264 millions d’euros) à cet embryon de gouvernement d’un futur État palestinien, auquel il faut rajouter les aides indirectes via les programmes de l’ONU. Une telle décision, si elle devait être confirmée dans les années qui viennent faute du règlement définitif du conflit israélo-arabe, pourrait conduire à une situation catastrophique sur les plans économiques, politiques et sociaux. L’autre contributeur, soit l’Union européenne, a décidé quant à elle de continuer son aide, même si aujourd’hui, d’aucuns déplorent que le rôle de l’Europe dans le règlement de ce conflit ne soit pas à la hauteur de son apport financier. Lors des incidents gravissimes du mois de mai 2018 qui ont entraîné la mort de plus de soixante Palestiniens dans la bande de Gaza, le Conseil de sécurité s’est réuni en urgence. Signe du mépris affiché par les États-Unis au règlement de ce contentieux, l’ambassadrice américaine a pris la parole pour faire part de la position de son pays au sujet de ces événements, mais a immédiatement quitté la salle avant que le représentant de l’OLP s’exprime.




    En effet, depuis les années 1970, des contributions substantielles sont versées à l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui est un programme de l’ONU présent dans les Territoires, mais aussi en Jordanie, en Syrie et au Liban. Cet organisme reçoit aujourd’hui plus de 80 milliards d’euros provenant de l’Union européenne. À cette somme, il convient de rajouter l’aide communautaire et celle de chacun des 28 États membres de l’Union européenne, ce qui fait qu’au total, les territoires palestiniens reçoivent chaque année près d’un milliard d’euros de fonds européens. Si ces sommes permettent de concrétiser des programmes dans le cadre du partenariat euroméditerranéen, ces fonds financent également une partie importante des salaires des fonctionnaires de l’Autorité palestinienne, mais aussi des projets concrets comme l’usine de dessalement de Deir Bala dans la bande de Gaza par exemple. Israël a pour sa part annoncé en 2017, la réduction de 6 millions de dollars le montant de sa contribution annuelle aux organismes des Nations unies, considérant que ces derniers n’adoptaient pas une politique favorable à ce pays après que le Conseil de sécurité a de nouveau adopté une résolution regardée comme « anti-israélienne ». Le conflit israélo-arabe menace donc à lui seul de faire vaciller l’organisation.




    On le voit donc : le rôle des Nations unies dépend étroitement des moyens financiers qui sont mis à sa disposition par les États-membres, qui conditionnent son efficacité et sa crédibilité.




    Le rôle de l’assemblée générale ne s’arrête pas là. Elle procède ainsi également à l’élection des membres non permanents du Conseil de sécurité et des membres des autres conseils et organes de l’Organisation. Elle nomme aussi le secrétaire général sur recommandation du Conseil de sécurité. Ces deux aspects sont naturellement importants. Détenir un siège au sein du Conseil de sécurité est une reconnaissance de la légitimité d’un pays. Un membre non permanent ne peut y siéger en permanence et doit régulièrement laisser la place à un autre, ce qui, comme nous avons déjà dit, a conduit l’Allemagne encore récemment à souhaiter fortement détenir un siège au sein de cette instance, signe de la puissance de ce pays et de son souhait de jouer désormais un rôle plus important dans la gestion des affaires du monde en intervenant de façon plus fréquente sur les terrains sensibles, notamment sur le plan humanitaire.




    Dans le cadre de son rôle délibératif, l’assemblée générale a un rôle élargi en ce qui concerne les questions relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Elle discute aussi des questions qui entrent dans le cadre de la Charte ou qui se rapportent aux pouvoirs ou fonctions de l’un des organes de l’Organisation des Nations unies. Elle vote surtout des recommandations sur tous ces sujets, avec l’objectif de développer la coopération internationale dans le domaine politique, d’encourager le développement progressif du droit international, de promouvoir le respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, enfin favoriser la coopération internationale dans les domaines économique, social, humanitaire, culturel, éducatif et sanitaire.




    L’Assemblée générale peut aussi se réunir en urgence pour prendre des mesures en cas de crise ou de menace contre la paix, de rupture de la paix ou d’acte d’agression. Cet organe apparaît souvent, de fait, comme une sorte d’instance de recours ou de substitution lorsque le Conseil de sécurité n’a pu se mettre d’accord sur le vote d’une résolution, en raison de l’opposition d’un membre permanent disposant du droit de veto.




    L’Assemblée s’est arrogé cette prérogative à la suite d’une résolution adoptée le 3 novembre 1950 intitulée « l’union pour le maintien de la paix ». Aux termes de cette résolution, l’assemblée peut examiner immédiatement une telle question si la situation d’urgence se présente, afin de faire aux États membres les recommandations appropriées sur les mesures collectives destinées à maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. À la suite de ces recommandations, les États peuvent aussi prendre des décisions juridiques qui les engagent, comme la décision très politique de reconnaître unilatéralement l’État palestinien, d’où les problèmes politiques et financiers rencontrés avec les États-Unis et Israël.




    Si l’assemblée générale dispose de la faculté de voter à raison des deux tiers pour certaines délibérations ou à la majorité simple pour d’autres, la volonté est d’aller vers un maximum de consensus des 193 États membres. L’objectif est clairement d’asseoir l’autorité politique et la légitimité de ces résolutions qui, lorsque cela s’avère possible, sont adoptées sans être mise aux voix lorsque les consultations préalables des différentes délégations le permettent.




    Le rôle du président de l’assemblée s’est renforcé : il lui incombe de s’assurer de la cohésion et de la sérénité des travaux. L’assemblée a également renforcé son rôle dans la nomination du secrétaire général des Nations unies qui personnifie l’institution sur le plan mondial et lors de ses travaux à New York.




    C’est à l’occasion de l’assemblée générale que se déroule le choix du secrétaire général et de nombreux contacts informels sont ainsi échangés en coulisse ou en commission avec le candidat à ce poste prestigieux, lequel est souvent un ancien responsable politique national ou pouvant, à l’inverse, être amené à exercer par la suite des fonctions politiques prestigieuses dans son pays, après la fin de son mandat.




    Enfin, le secrétaire général informe régulièrement les États membres des activités et voyages effectués en cette qualité et contribue aussi à la lisibilité de l’institution.




    L’actuel secrétaire général, M. António Guterres, a ainsi au mois de mars 2018, présenté au Conseil de sécurité, lors du débat de haut niveau sur le thème « Agir collectivement pour améliorer les opérations de maintien de la paix des Nations unies » à New York, sa réflexion et sa contribution. Il montre ainsi qu’il exerce un rôle d’impulsion politique au sein de l’organisation. Il ne borne pas à être le primus inter pares, mais montre la voie, en multipliant des prises de position toujours conformes, bien sûr, à l’esprit et à la lettre de la Charte des Nations unies.




     




    Les hommages unanimes rendus à l’ancien secrétaire général des Nations unies Kofi Annan, décédé le 18 août 2018, montrent, s’il en était besoin, que l’ONU continue à avoir un rôle incontournable dans la gestion des affaires et des crises internationales, pourvu qu’elle sache se réformer et relever les défis de la nouvelle gouvernance mondiale. Pourtant, aujourd’hui, cette organisation internationale se fait plutôt remarquer par son impuissance à résoudre les nombreux conflits qui sévissent dans les différentes parties du monde.


  




  

    3. L’impuissance de l’ONU à résoudre les principaux conflits de la planète




     




    L’ONU est l’exemple même du multilatéralisme défendu constamment par Emmanuel Macron depuis son élection. Il a été suivi dans cette défense par les autres dirigeants européens à la suite de la dénonciation par Donald Trump de l’accord de Paris sur le climat. Mais force est de constater que la tendance actuelle est marquée par la tentation de la domination unilatérale des grandes puissances, notamment celles des États-Unis, mais pas seulement. Le rôle des grandes puissances est assumé sans complexe, qu’il s’agisse des États-Unis, mais aussi de la Russie de Vladimir Poutine, ou de la Chine de Xi Xiping.




     




    Ce phénomène s’étend aussi aux autres continents, car on a aussi laissé la voie libre aux puissances régionales, notamment en Afrique où ont été orchestrés des génocides.




     




    Il est clair aussi que s’agissant de conflits existants depuis une cinquantaine d’années, les délibérations, pour beaucoup d’entre elles, n’ont hélas pas trouvé à s’appliquer. Il en va ainsi par exemple du conflit israélo-arabe.




     




    Cela est d’autant plus inquiétant que le multilatéralisme de l’ONU résulte d’une volonté de ne plus accepter les actes arbitraires et de promouvoir une nouvelle ère internationale basée sur la coopération et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.




    Dans ce conflit qui perdure depuis au moins 1967, de très nombreuses résolutions de l’ONU ont été adoptées mais pas respectées. Elles ont pourtant toujours recherché un équilibre entre plusieurs objectifs parfois difficiles à concilier sur le terrain.




    La première exigence est bien sûr la sécurité de l’État d’Israël. Il est évident que tant que les Palestiniens et les pays qui les soutiennent n’accepteront pas tous de renoncer à la violence, le processus de paix sera difficile. Mais en même temps, il est clair aujourd’hui que le peuple palestinien attend de façon légitime la création d’un État qui puisse exister en paix aux côtés d’Israël. La résolution 2334 du Conseil de sécurité portant sur le conflit israélo-palestinien fait partie des centaines de délibérations votées sur ce point depuis la création de l’ONU en 1945. Plusieurs centaines d’autres ont été adoptées par l’assemblée générale des Nations unies par la majorité des États membres. Beaucoup d’entre elles n’ont pas eu de suite, à commencer par la première du 29 novembre 1947 qui mettait fin au mandat britannique sur la Palestine et recommandait la création dès l’année 1948 de deux États, l’un juif, l’autre arabe, en prévoyant un régime international pour Jérusalem. Plus de soixante ans après, le débat s’est subitement figé avec la décision de Donald Trump de reconnaître unilatéralement Jérusalem comme capitale de l’État d’Israël au mépris de toutes les résolutions internationales, démontrant la domination de l’unilatéralisme américain.




    Il ne servirait à rien d’égrener toutes ces résolutions. La résolution 2334 résume à elle seule plus de soixante ans de confit (voir en annexe).




    Paradoxalement, cette décision unilatérale du président des États-Unis pourrait accélérer la solution politique à apporter à ce conflit même si l’Assemblée générale de l’ONU a, au mois de septembre 2017, voté pour la résolution condamnant la reconnaissance par Washington de Jérusalem comme capitale d’Israël. Sur les 193 pays membres, 128 ont voté pour cette résolution et 9 contre, 35 pays décidant de s’abstenir.




    Toutefois, un autre phénomène institutionnel a conduit à réduire l’efficacité de l’ONU, à savoir l’exercice du droit de veto des grandes puissances au sein d’un autre organe essentiel : le Conseil de sécurité des Nations unies.


  




  

    4. Le droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies




     




    Comme on le voit depuis la création de l’ONU, mais encore plus aujourd’hui, le droit de veto est au cœur de la réflexion sur la gouvernance mondiale.




    Le droit de veto, historiquement, est consubstantiel à l’organisation. Il s’agissait bien à l’origine de confier le pouvoir de la paix mondiale après la Seconde Guerre mondiale à ceux qui avaient détruit le nazisme et l’impérialisme japonais, en ce compris la France qui, grâce au général de Gaulle, avait concouru à sa propre libération notamment avec les forces françaises libres.




    En d’autres termes, cette technique a conduit à donner à seulement cinq États un droit de veto, c’est-à-dire la possibilité de s’opposer à toute résolution venant devant cette instance. 




    Le droit de veto du Conseil de sécurité des Nations unies est un droit accordé uniquement aux cinq membres permanents du Conseil, qui leur permet de bloquer toute résolution ou décision, quelle que soit l’opinion majoritaire au Conseil.




    Les cinq membres permanents exercent ce droit quand ils votent négativement, mais une abstention ou une absence n’est pas considérée comme un veto. Ces derniers ne peuvent toutefois opposer un droit de veto pour de simples questions de procédure, ce qui empêche un État disposant de ce droit de vote de s’opposer à l’examen de résolution demandée.




    Le droit de veto a été utilisé à de nombreuses reprises au début des années 1970, notamment à partir de 1972 en ce qui concerne le conflit israélo-arabe, procédure utilisée par les États-Unis pour empêcher la condamnation d’Israël pour « l’occupation des territoires palestiniens ». Ainsi, depuis les années 1970, plus le Conseil de sécurité freinait le vote de résolutions regardées comme hostiles à Israël, plus l’assemblée générale votait dans le sens opposé, entraînant une incompréhension mutuelle entre ces deux instances de l’ONU.




    Selon les statistiques, ce droit de veto a en réalité été exercé le plus souvent par l’ancienne Union Soviétique pour protéger ses alliés dans le monde, du moins jusqu’à l’écroulement du communisme. Mais on s’aperçoit aujourd’hui qu’avec le retour d’un pouvoir fort au Kremlin sous la houlette de Vladimir Poutine réélu triomphalement au mois de mars 2018, les enjeux politico-stratégiques et les stratégies de puissance n’ont pas vraiment changé. Ainsi aujourd’hui, Vladimir Poutine bloque toutes les résolutions qui mettent en cause son action en Ukraine de même que l’action de ses alliés, notamment celles du criminel chef d’État syrien, Bachar el-Assad qui est soupçonné d’avoir utilisé à plusieurs reprises des armes chimiques pour combattre et annihiler la rébellion anti-régime dans son pays, en particulier dans la Ghouta orientale.




    Ainsi, depuis la création de l’ONU, le veto a-t-il été utilisé plusieurs centaines de fois. Il est clair aujourd’hui que l’utilisation de ce droit de veto constitue l’un des obstacles majeurs à une action efficace des Nations unies à travers le monde. Dès qu’un projet de résolution est susceptible de mettre cause telle ou telle grande puissance ou tel pays bénéficiant d’un soutien quasi-inconditionnel d’une grande puissance, cette résolution ne passera pas. On l’a vu en 2018 à propos de la Syrie, protégée par la Russie, de la Corée du Nord protégée par la Chine, mais aussi par la Russie, deux pays qui, avant toute chose, veulent éviter une déstabilisation régionale qui mettrait en cause les situations des régimes mais aussi les intérêts commerciaux de ces puissances.




    Certains aiment citer la phrase du premier ministre britannique Clement Attlee, présent à San Francisco lors de la rédaction de la Charte « À San Francisco, nous considérions tous le droit de veto comme quelque chose dont il ne serait fait usage en dernier ressort que dans des cas exceptionnels où les grandes puissances pourraient se trouver en conflit. Nous ne l’avons jamais conçu comme un expédient dont il serait fait constamment usage toutes les fois qu’une puissance déterminée ne serait pas complètement d’accord avec les autres ».




    Malheureusement, les choses se sont passées différemment. Le souci de protéger les intérêts des grandes puissances, la perspective de nuire à un seul de leurs intérêts géostratégiques, l’ont emporté sur le reste. Toutefois, il serait injuste d’affirmer que le Conseil de sécurité n’a jamais réussi à voter des résolutions sur des sujets tendus. Mais la plupart du temps, ces résolutions sont édulcorées des points les plus sensibles et, pour être adoptées, doivent se réduire au plus petit dénominateur commun acceptable par les membres permanents du Conseil de sécurité en raison de l’exercice de ce droit de veto.




    Aussi, le 23 décembre 2017, le Conseil de sécurité de l’ONU a-t-il adopté, par 14 des 15 membres permanents et non permanents, une résolution désapprouvant l’action de l’État d’Israël dans les territoires dits « occupés » depuis 1967. Cette résolution a en effet été adoptée grâce à l’abstention tout à fait inhabituelle des États-Unis, pays d’ordinaire coutumier du droit de veto s’agissant des intérêts de l’État israélien. Le premier ministre a clairement dit que son pays rejetait cette « résolution anti-israélienne honteuse des Nations unies » et « que son pays ne s’y conformerait pas ».




     




    Le point le plus critique a trait en effet à la politique de colonisation de cet État dans les terres occupées depuis 1967. Il s’agit de la politique d’Israël de colonisation de la Cisjordanie par exemple, où sont désormais présents environ 430 000 citoyens juifs, mais aussi à Jérusalem-Est occupée. Le premier ministre Netanyahu avait même soumis un projet de loi prévoyant de régulariser une cinquantaine « d’avant-postes », soit des colonies de fait qui sont illégales au regard du droit international des Nations unies.




    Ban Ki-moon, secrétaire général sortant de l’ONU, avait alors demandé à Israël de renoncer à ce projet lors de sa dernière intervention portant sur le Moyen-Orient, devant le Conseil de sécurité le 16 décembre 2017.




    La résolution 2334 sur ce conflit est la 226e résolution adoptée par le Conseil de sécurité portant sur le conflit israélo-palestinien depuis la création de l’ONU en 1945 et sera, comme les autres , certainement inappliquée.




    La Syrie constitue un exemple criant de l’inefficacité de plus en plus évidente du Conseil de sécurité où se jouent des rivalités de pouvoirs entre grandes puissances. On en veut pour preuve les tentatives infructueuses de voter une résolution au sein du Conseil de sécurité les 10 et 11 avril 2018 pour permettre une enquête internationale, sous la supervision de l’ONU, pour faire la lumière sur le bombardement de la Douma aux portes de Damas, avec des armements chimiques ayant fait au moins une quarantaine de morts.




    Dans cette affaire, le Conseil de sécurité a été hélas incapable de se mettre d’accord sur les termes d’une résolution, laissant les seules grandes puissances gérer la situation, le président Donald Trump annonçant, par un tweet controversé, le bombardement américain sur la Syrie.




    La Russie et l’Iran soutiennent militairement le régime sur le terrain, respectivement avec des moyens aériens et des milices pro-iraniennes dont le puissant mouvement chiite libanais Hezbollah. Ce mouvement est très puissant et a d’ailleurs renforcé ses positions lors des élections législatives au Liban au mois de mai 2018.




    La Russie a, comme elle l’avait annoncé, opposé son veto le 10 avril 2018 au Conseil de sécurité à un projet de résolution américain prévoyant de créer un mécanisme d’enquête sur le recours aux armes chimiques en Syrie après les attaques du 7 avril à Douma. Le projet envisageait la création pour un an d’un nouveau « mécanisme d’enquête indépendant des Nations unies » (Unimi) sur le recours aux armes chimiques en Syrie.




    La Russie opposait ainsi son 12e veto russe sur une résolution de l’ONU concernant la Syrie depuis le début de la guerre en 2011. L’ambassadeur russe auprès de l’ONU a ainsi expliqué la position de son pays : « Nous usons de notre veto pour défendre le droit international et ne pas entraîner le Conseil de sécurité dans des aventures », façon bizarre d’expliquer l’obstruction destinée exclusivement à protéger son allié syrien… Ce genre de manipulation et d’instrumentalisation de l’ONU par les grandes puissances exclusivement préoccupées par leur propre politique, a ainsi grandement contribué à amoindrir la crédibilité de l’ONU.




    La presse a ainsi parlé, à propos de ce jeu de pouvoir, d’un véritable « jeu de dupes » au Conseil de sécurité des Nations unies, « L’histoire retiendra qu’à ce jour, la Russie a choisi de protéger un monstre plutôt que les vies du peuple syrien », a alors déclaré Nikki Haley, ambassadrice des États-Unis aux Nations unies. Pour l’ambassadeur russe, employant une rhétorique tout droit sortie de la guerre froide, il a ainsi stigmatisé les Américains et leurs alliés en affirmant : « Évidemment ils ont déterminé à l’avance les coupables », ajoutant « parce que forcément le régime syrien et la Russie sont toujours responsables de tout, partout ».




    Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, a « regretté », à l’occasion de cette nouvelle crise, « que le Conseil de sécurité jusqu’à présent ait été dans l’incapacité d’obtenir un accord » sur la Syrie. « J’ai appelé les ambassadeurs des cinq membres permanents du Conseil (États-Unis, Russie, Chine, France et Royaume-Uni) pour réaffirmer ma grande inquiétude face à l’impasse actuelle et j’ai souligné la nécessité d’éviter une situation devenant hors de contrôle », a-t-il indiqué, ajoutant : « N’oublions pas qu’en définitive, nos efforts visent à mettre un terme à la terrible souffrance du peuple syrien. »




    C’est probablement le bien commun et l’intérêt des peuples, qui, dans ce drame, ont été oubliés. Les Nations unies sont ainsi devenues un lieu de pouvoir où on semble avoir oublié l’esprit de la Charte de San Francisco. Le risque aujourd’hui est que cette institution ne devienne que la cinquième roue du carrosse pour les grandes puissances, plus avides de régler leurs différends sur le terrain militaire plutôt que dans les enceintes diplomatiques, pire une sorte de caisse de résonance de l’impuissance de l’institution.




    En l’espèce, la twitto-diplomatie de Donald Trump a encore frappé, lorsque le président des États-Unis a posté un message de menaces « La Russie jure d’abattre n’importe quel missile tiré sur la Syrie. Que la Russie se tienne prête, car ils arrivent, beaux, nouveaux et ‘intelligents’ ! Vous ne devriez pas vous associer à un animal qui tue avec du gaz, qui tue son peuple et aime cela », malgré les appels à la prudence lancée quelques heures plus tard par sa porte-parole, Sarah Sanders.




    Le président américain est lui-même revenu en arrière en estimant quelques jours plus tard qu’il n’avait pas pris de « décision finale ».




    Même son secrétaire à la défense Jim Mattis avait, pour sa part, fait preuve de prudence en déclarant « nous cherchons à arrêter le massacre d’innocents », car « sur un plan stratégique, la question est de savoir comment nous évitons une escalade hors de contrôle, si vous voyez ce que je veux dire », ajoutait-il.




    À la suite de l’appel du secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres craignant une escalade militaire, les autres pays alliés des États-Unis ont ensuite temporisé et ont fait preuve de prudence.




    Les Nations unies, c’est aussi en effet le lieu où on favorise le dialogue et où on évite toute escalade susceptible de conduire à des affrontements meurtriers. Soutien du régime syrien, Vladimir Poutine a ainsi, à l’occasion de cette crise, averti le président français d’éviter de commettre un « acte irréfléchi et dangereux » en Syrie, qui pourrait avoir des « conséquences imprévisibles ». On ne saurait être plus clair, la Syrie ayant quant à elle fait savoir qu’elle n’aurait « d’autre choix » que de se défendre si elle était attaquée. Finalement, il a été décidé de continuer la concertation, les états-majors militaires n’ayant en réalité jamais rompu les canaux d’information afin d’éviter précisément toute escalade inutile et dangereuse. Vladimir Poutine n’hésiterait pas en effet à se rapprocher des pays occidentaux pour les impressionner comme il a déjà eu coutume de le faire avec ses avions et sous-marins militaires. Il n’en demeure pas moins que quelques jours plus tard, au mépris du multilatéralisme précisément, les États-Unis, le Royaume-Uni et la France intervenaient militairement en Syrie.




    Face à une ambassadrice américaine assez va-t-en-guerre, le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, s’est aussi inquiété « des tensions de plus en plus vives » et s’est ainsi et une fois de plus imposé comme un interlocuteur indispensable, une sorte de sage et d’autorité morale permettant d’éviter le pire.




    Toujours fidèle à une politique traditionnelle de non-engagement dans des opérations militaires, la chancelière allemande Angela Merkel faisait quant à elle savoir que Berlin ne participerait pas à des actions militaires contre le régime de Bachar el-Assad.




    Bref, on le voit, pour que les Nations unies redeviennent un instrument efficace et crédible dans la résolution des conflits internationaux, il devient urgent de réformer cette institution. La logique voudrait que l’on supprime le veto pour le remplacer par une majorité renforcée des deux tiers ou des trois quarts des États membres.




    L’intervention militaire a finalement eu lieu dans la nuit du 13 au 14 avril posant un redoutable problème : intervenue sans autorisation du Conseil de sécurité et en l’absence d’autorisation du parlement. Les trois États à savoir les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France sont intervenus dans la stricte illégalité internationale ! La défense du multilatéralisme a ses limites, mais l’intervention de ces trois pays a largement montré l’impuissance de la communauté internationale à faire face au régime criminel de Bachar el-Assad.




    L’impuissance de la communauté internationale et donc de l’ONU à faire face de façon unie et solidaire au drame que se noue depuis au moins 2011 en Syrie est en effet consternant, alors que la guerre a coûté la vie à au moins trois cent mille personnes. Le régime de Bachar el-Assad est soupçonné (mais en est-on encore au stade des soupçons même si, même avant les interventions militaires de 2013 et 2018, aucune preuve formelle n’avait été apportée de l’implication directe du régime syrien ?) d’utiliser des armes chimiques pour éliminer les places fortes de ses opposants, au mépris de la convention interdisant les armes chimiques, mais aussi de toutes les conventions internationales, notamment celle sur les réfugiés.




     




    Ce qui s’est passé, l’horreur des populations victimes d’armes chimiques constitue, à n’en pas douter des crimes contre l’humanité, le plus grand défi auquel l’ONU est confronté dans ce monde devenu incontrôlable et marqué par la folie meurtrière.




     




    Pour se défendre, le régime de Damas a affirmé que la preuve de son implication n’était pas rapportée. Alors que des dizaines de personnes, dont des enfants, ont péri sous les bombes dotées de composants chimiques, il s’agit toujours du même scénario de l’impuissance qui se produit : l’Organisation des Nations unies décide de faire une enquête, d’autres États demandent une réunion du Conseil de sécurité des Nations unies qui ne décide rien par la magie du veto de certains membres permanents, dont la Russie, encore une fois soutien inconditionnel du régime syrien.




     




    Or à supposer qu’il ne soit pas l’auteur direct de telles frappes criminelles, le régime syrien semble avoir laissé faire par ses partisans et affidés, le « sale travail ».




     




    Mais même après l’intervention tripartie des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France, la communauté internationale continue à assister impuissante à tous ces crimes. D’une part parce que le régime d’Assad se maintient politiquement et militairement, mais aussi, d’autre part, parce que les deux principales puissances, les États-Unis et la Russie, ne sont pas d’accord sur le sort qui doit être réservé à Bachar el-Assad. En visite en Russie au mois de juin 2018, Emmanuel Macron semble avoir fait une concession à Vladimir Poutine en ne faisant plus du départ de Bachar el-Assad la condition préalable au règlement politique du conflit.




     




    Ainsi, qu’il l’ait voulu ou pas, voici Donald Trump aux avant-postes : lui qui rêvait d’un retrait des États-Unis en raison du coût faramineux des interventions extérieures, il est aujourd’hui face à ses responsabilités. Il a au final décidé d’intervenir après qu’un tweet eût laissé planer la menace d’une intervention contre les militaires russes présents en Syrie.




    Face au blocage institutionnel de l’ONU, il est donc temps de passer à la réforme de l’institution afin de renforcer la légitimité des résolutions votées par le Conseil de sécurité.


  




  

    Annexes




    ■Les principaux moments dans l’histoire de l’ONU




    Discours de Fidel Castro le « leader maximo » le 2 septembre 1960




     




    D’une durée de 4 h 30, il s’agit du plus long discours devant l’assemblée générale. Il y prononce la phrase suivante « que disparaisse la philosophie du pillage, et la philosophie de la guerre aura disparu ». Fidel Castro apparaît alors comme le chef de tous les révolutionnaires communistes de la planète, dénonce l’attitude des États-Unis à son égard en stigmatisant le capitalisme évidemment : « Le capital financier impérialiste est une prostituée qui ne parviendra pas à nous séduire » déclare-t-il. Il rappelle également à l’audience comment le peuple cubain a gagné son indépendance et qu’il fera tout pour défendre cette liberté retrouvée. Pourtant, Fidel Castro, puis son frère, seront pendant soixante ans une dictature sans pitié, les opposants politiques étant contraints soit à l’exil, soit à la prison. La dynastie des Castro prend fin au mois d’avril 2018, Raoul étant remplacé par un membre du parti communiste Miguel Diaz-Canel Bermudez.




     




    L’intervention agitée du leader de l’Union Soviétique, Nikita Khroutchev, le 12 octobre 1960




     




    Le 12 octobre 1960, alors que la guerre froide bat son plein (mais nous ne sommes pas encore au cœur de la crise des missiles de 1962), Nikita Khrouchtchev s’exprime avec une particulière virulence à la tribune de l’assemblée générale. Le dirigeant soviétique, qui s’exprime pour la première fois dans cette enceinte, dénonce à son tour l’impérialisme américain comme il se doit dans la plus pure rhétorique communiste. Il apporte son soutien aux pays africains qui veulent ou sont en passe de se libérer de la colonisation. Une scène controversée, car plusieurs versions sont intervenues à ce sujet, montre Nikita Kroutchev en train de frapper avec sa chaussure sur le pupitre de la délégation russe lorsqu’un membre de l’assemblée critique le propre impérialisme soviétique, notamment dans l’Est européen.




     




    Yasser ou la recherche désespérée d’un État palestinien




     




    En 1974, alors qu’il se présente aussi pour la première fois devant l’Assemblée générale de l’ONU, le fondateur de l’OLP, s’adresse à la fois à la communauté internationale, mais aussi et surtout à Israël, « Je suis venu en portant un rameau d’olivier et un fusil de révolutionnaire, ne laissez pas le rameau tomber de ma main. » Il expose ainsi ce que sera sa stratégie jusqu’à sa mystérieuse mort au mois de novembre 2004 à l’hôpital des armées de Clamart en France. Il s’attaque au « sionisme » qu’il regarde comme étant une forme de racisme, ce qu’il réussit à faire admettre dans un premier temps à l’assemblée générale, mais une résolution tellement contestée car étant regardée comme contre l’État d’Israël lui-même, que cette résolution est annulée. L’assemblée générale sera par la suite constamment en faveur de la création d’un État palestinien vivant pacifiquement à côté de l’État d’Israël. Les heurts extrêmement violents les milliers de morts des deux côtés montrent que ce confit est au cœur de la problématique au Proche-Orient si l’on veut, un jour, aller vers une paix durable. Après la reconnaissance unilatérale de Jérusalem comme capitale d’Israël par le président des États-Unis, la violence a repris de plus belle éavec au cours du mois d’avril 2018, des dizaines de morts du côté palestinien, outre la mort d’un journaliste palestinxien puis, au mois de mai, celle d’une infirmière. Une étincelle suffit à mettre le feu aux poudres dans cette région. Par la suite, les dirigeants palestiniens se sont toujours inspirés du message de Yasser Arafat, mais ont été souvent impuissants à maîtriser la violence, notamment dans la bande de Gaza où le Hamas, classé par la communauté internationale dans la catégorie des organisations terroristes, joue un rôle déterminant.




     




    L’acteur Ronald Reagan et la guerre des étoiles




     




    C’est le tour du président des États-Unis, Ronald Reagan, d’intervenir à la tribune des Nations unies le 21 septembre 1987, dans un discours messianique dirigé contre les méchants qui voudraient détruire la race humaine. Il en appelle à la paix, à sa façon, dans un discours un peu loufoque : « Soudain le monde serait menacé par une espèce venant d’une autre planète aux confins de l’univers, nous laisserions ainsi de côté toutes les différences qui existent entre nos pays », dit-il avec la conviction d’un acteur de cinéma qu’il a été et qui a bien appris son rôle. Ronald Reagan, resté célèbre pour sa volonté de lutter contre l’« empire du mal », à savoir le communisme incarné par l’Union Soviétique, laquelle est pourtant sur le point de s’écrouler avec la perestroïka de Mikhaïl Gorbatchev le dernier dirigeant de l’Union Soviétique.




     




    Chavez, le néosocialisme latino-américian




     




    Le nouveau et charismatique leader du Venezuela, Hugo Chavez, prononce à son tour un discours au lendemain de l’intervention de George W. Bush pour défendre la politique étrangère américaine, le 20 septembre 2006. Voulant incarner le Che Guevara ou continuer le castrisme, il prononce un discours très virulent contre les États-Unis qu’il dénonce comme le « gendarme du monde ». « Nous en appelons au peuple des États-Unis et au monde pour mettre fin à cette menace, qui est comme une épée planant au-dessus de nos têtes » dit-il d’une façon enflammée comme savent l’être les dictateurs de gauche comme de droite, mais dont la virulence reflète en réalité la violence qu’ils infligent à leurs peuples. Hugo Chavez, qui sera remplacé à sa mort par Nicolás Maduro, encore plus sectaire que lui, va conduire ce pays autrefois prospère et riche à la ruine économique, obligeant des milliers de Vénézuéliens à quitter leur pays pour les pays voisins. Mais ce genre de discours fait fatalement impression dans un premier temps, surtout à l’assemblée générale où les pays non-alignés et pauvres ont toujours représenté la majorité.




     




    L’indécence du colonel Khadafi




     




    Le colonel et dictateur Mouammar Kadhafi prononce un discours le 23 septembre 2009, qui dure plus de deux heures. Ce dictateur aux méthodes impitoyables, arrivé au pouvoir en 1969, s’emporte avec violence contre le fonctionnement du Conseil de sécurité des Nations unies, le qualifiant de « conseil pour le terrorisme ». Il dénonce aussi l’intervention de la force militaire dans les conflits. Pour lui, l’assemblée générale devrait avoir le pouvoir de faire intervenir l’organisation ou des forces armées sur le terrain et dans les régions en conflits, mais pas le seul Conseil de sécurité. On sait que l’esprit de l’institution a été de donner des pouvoirs importants à cet organe restreint qu’est le Conseil de sécurité, même si cela est aujourd’hui encore contesté. Il finit par une insulte « Vous avez engendré Hitler. Vous avez persécuté les Juifs. Vous avez organisé l’Holocauste », évidemment tout le contraire de ce que représente l’ONU, une provocation. Le dictateur finira dans la violence après l’intervention de la France pour renverser le régime et apporter un coup de pouce au printemps arabe dans ce pays… L’ombre de Kadhafi plane encore sur ce pays, mais aussi en France où l’ancien président de la République, Nicolas Sarkozy, est soupçonné d’avoir obtenu de l’argent pour sa campagne présidentielle en 2007 de la part du dictateur libyen et de s’être débarrassé de lui par la suite.




     




    La détermination de Benyamin Netanyahu à défendre son pays
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